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Voilà cinq ans que
les notaires publient
leurs chiffres sous
forme d’un baromètre.
Le dernier en date qui
se rapporte au premier
trimestre 2014 sort ce
jeudi. Il indique une
baisse (relative) des
prix moyens des mai-
sons et des apparte-
ments en Belgique.

▲ Immobilier P. 3

● Les menaces 
qui pèsent sur l’agent
immobilier.
● Comment
notre cuisine a changé
(photo).
● Les bureaux de qua-
lité neufs manquent 
à Bruxelles.

sur lesoirimmo.be

▲ Plus sur le Net

Aujourd’hui, pour s’acheter
une maison, il faut débourser en
moyenne 231.900 euros, contre
203.240 euros pour un apparte-
ment. C’est une bonne nouvelle
pour les candidats acheteurs.
Une moins bonne nouvelle pour
les candidats vendeurs.

Mais pour une frange non né-
gligeable de la population qui
dispose de revenus modestes,
ces prix restent totalement hors
d’atteinte. Tellement hors d’at-
teinte que pour eux, la seule op-
portunité est la location.

Dans ce domaine, la demande
de logements aux loyers revus à
la baisse n’a jamais été aussi
forte en Belgique. Mais la ten-
dance à la hausse se confirme
également en ce qui concerne
l’offre. Ce qui veut dire que de
plus en plus de propriétaires se

L
es chiffres que commu-
niquent les notaires ce
jeudi dans leur nouveau
baromètre font état
d’une diminution des

prix de l’immobilier en Bel-
gique. Tant les maisons que les
appartements sont en régression
par rapport au dernier trimestre
2013.

tournent vers des AIS, soit des
Agences immobilières sociales,
pour leur confier leur bien en
gestion locative.

Nous avons voulu savoir
comment fonctionnaient ces
agences immobilières un peu
particulières. À ce jour, elles
sont au nombre de cent dans
tout le pays et elles totalisent
14.700 logements. Une brindille,
une poussière par rapport à la
demande, mais un chiffre, tout
de même, qui est en augmenta-
tion constante depuis ces trois
dernières années, tant en
Flandre, qu’en Wallonie et à
Bruxelles.

Un signe encourageant et qui
devrait faire réfléchir beaucoup
de propriétaires qui veulent
mettre leur bien en location. Le
confier à une AIS constitue a

priori un manque à gagner puis-
qu’on accepte de percevoir des
loyers (nettement) inférieurs à
ceux du marché. Mais ce revers
est compensé – et parfois large-
ment – si on veut bien avoir une
vue globale du phénomène.

Le propriétaire aura ainsi l’as-
surance de percevoir ses loyers
et ce, pendant toute la durée du
bail (généralement de neuf ans).
L’AIS y est tenue contractuelle-
ment. Ce qui signifie la fin des
tracas liés aux locataires mau-
vais payeurs ou aux vides loca-
tifs. Il pourra également bénéfi-
cier de primes à la rénovation
substantielles et son bien sera
rafraîchi à chaque fois qu’un lo-
cataire s’en va pour céder la
place à un autre.

Enfin, le propriétaire verra
son précompte immobilier bais-

ser de quelque 30 pour cent sur
toute la durée du bail ou du
mandat (certains contrats sont
des mandats de gestion). Des
avantages qui méritent que l’on
s’y attarde.

Certains ne s’y sont pas trom-
pés. C’est le cas, notamment, de
Francis de Laveleye. Ancien pro-
ducteur de films publicitaires, il
vient de rénover de fond en
comble un immeuble à Ixelles
qu’il a « cédé » pendant dix ans
à l’AIS d’Anderlecht « Logement
pour tous ». De la très belle ou-
vrage que l’on doit à l’architecte
Wissam Salim d’OF7.

Un choix dicté avant tout par
des raisons sociales. Un choix
qui honore son auteur.

PAOLO LEONARDI

LIRE EN PAGES 4 ET 5

Quand l’immobilier prend
une dimension sociale

Les Agences immobi-
lières sociales (AIS)
s’occupent de biens 
qui leur sont confiés 
en gestion locative 
pour les louer 
aux plus démunis.

Une activité 
qui ne faiblit pas.

Pour une frange non négligeable de la population qui dispose de revenus modestes, les prix de l’immobilier restent totalement hors d’atteinte. © PIERRE-YVES THIENPONT.

Christophe Bastien a créé une
société qui aide les propriétaires
à vendre eux-mêmes. À 45 ans,
cet autodidacte a touché à tout
avant de s’investir dans l’immobi-
lier, où il s’attire les foudres des
agences « classiques ». P. 2

Cette villa située à Chaumont-
Gistoux se distingue des
constructions modernes
traditionnelles par ses grands
volumes, son hall d’entrée un
peu architectural et son annexe
pleine de potentiel. P. 2

www.lesoirimmo.be

Chaumont-Gistoux, ds clos rési-

dentiel : villa 250 m2 à vendre.

Annexe 110 m2 aménageable, 4ch,

gd séjour, terrasse, piscine, jardin,

sdb, sdd. Construction 2000, en

ordre. Panneaux photovoltaïques.

Prix : 599.000 euros. www.fiks.be 
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Les taux hypothécaires

Les taux les plus bas avec 
conditions (*)  (assurance vie et 
incendie, compte à vue...) ou 
sans.
Mensualités pour 100.000 € 

Conditions et détails 

10 ans, quotité < 80 % 3,15 %
Mensualité : 970,48 € (*) Crelan

15 ans, quotité < 80 % 3,60 %
Mensualité : 716,94 € (*) Crelan

20 ans, quotité < 80 % 3,88 %
Mensualité : 596,15 € (*) Crelan

25 ans, quotité < 80 %  4,24 %
Mensualité : 536,70 €  (*) Crelan

30 ans, quotité < 80 % 4,65 %
Mensualité : 509,88 € CPH

Taux variables sur 20 ans

Taux fixes

1-1-1, quotité < 100 %    2,50 %
Mensualité : 528,53 € (*) Argenta

3-3-3, quotité < 100 %   2,70 %
Mensualité : 538,08 € (*) Argenta

5-5-5, quotité < 80 % 3,19 %
Mensualité : 561,85 € (*) Crelan

10-5-5, quotité < 80 %  3,55 %
Mensualité : 579,63 € (*) Fed.Ass.

15-5-5, quotité < 80 %   3,85 %
Mensualité : 594,64 € (*) Crelan

20-5, quotité < 100 %  4,50 %
Mensualité : 550,72 € (*) Argenta
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D
irectrice de l’Agence
immobilière sociale
« Quartiers » implantée
à Schaerbeek, Béatrice
Culot est également ad-

ministratrice de Fedais, la Fédéra-
tion des AIS bruxelloises. On en
recense 22 dans la capitale.

Bien que des ASBL destinées à
fournir un logement aux plus dé-
munis existaient déjà depuis long-
temps (les années 1970), c’est en
1998 que le politique décida de
poser un cadre législatif sur cette
activité. « En Région bruxelloise,
la dispersion de la propriété est
énorme, explique-t-elle. Il y a
énormément de petits proprié-
taires qui pourraient être intéres-
sés par notre démarche. »

Si aujourd’hui la demande de ce
genre de logements explose, l’offre
n’a jamais été aussi vaste égale-
ment. Cela n’empêche pas les AIS
d’être en recherche constante de
lieux où loger les personnes dans
le besoin. « Mais entre la bonne
volonté de certains propriétaires et
la mise en location d’un bien, il
peut se passer beaucoup de choses,
insiste Béatrice Culot. Les prises
de contact entre les deux sont nom-
breuses et cela prend du temps. Les
propriétaires qui s’adressent à
nous ont une connaissance géné-
rale de notre mission mais ils en
ignorent souvent les détails. »

Le principe est plutôt simple. Le
propriétaire qui confie son bien à

une AIS accepte de percevoir un
loyer à un prix nettement plus bas
que celui du marché et ce, pen-
dant toute la durée du mandat de
gestion (si l’AIS est gestionnaire
du bien) ou du contrat de location
(si elle est locataire), la formule
choisie dépendant d’une AIS à
l’autre mais la différence étant
somme toute minime. Et c’est éga-
lement l’AIS qui décide si elle in-
dexe, ou non, les loyers.

Toutefois, le propriétaire reçoit
en contrepartie plusieurs garan-
ties et elles sont non négligeables.

Il voit son précompte immobilier
baisser de quelque 30 % pendant
toute la durée du contrat ; il a l’as-
surance de percevoir son loyer
quoi qu’il arrive (plus de souci de
vide locatif par exemple, ou de
mauvais payeurs…) ; il peut obte-
nir des primes à la rénovation sup-
plémentaires. « Et parfois, celles-
ci peuvent être conséquentes, in-
tervient la directrice de « Quar-
tiers ». Les primes concernent le
matériel, comme les châssis ou le
remplacement d’une chaudière.
Ces primes peuvent passer de 60 %
à 80 %… »

Autre avantage : le bien sera ra-
fraîchi par l’AIS lors des change-
ments de locataires. Il ne s’agit
pas, ici, des travaux de remise en
état à opérer en cas d’usure nor-
male du bien, celle-ci revenant
bien sûr à charge du propriétaire.

Intéressant, donc. D’autant que
certaines AIS interviennent dans
la rénovation du bien avant sa
mise en location sur le marché.
Elles mettent à la disposition du
propriétaire des ouvriers qui l’ac-
compagnent et le conseillent dans
les travaux. Bien sûr, les frais sont
à charge du propriétaire.

Si la majorité des contrats
(mandats de gestion ou baux) sont

signés pour une période de neuf
ans, la durée peut varier en fonc-
tion des circonstances. « Si l’AIS a
contribué à une rénovation lourde,
le contrat pourra être porté à 11,
voire 12 ans, confirme Béatrice
Culot. Nous avons aussi, parfois,
des propriétaires qui partent pen-
dant un an à l’étranger. C’est une
période très courte et nous cher-
chons à éviter ce genre de contrat
car il n’est jamais commode pour
un locataire de devoir quitter son
logement après un laps de temps
aussi bref. Mais dans certains cas,

cela peut convenir comme loge-
ment de transit destiné à des per-
sonnes en situation temporaire ou
victimes d’un incendie et qui ont
besoin d’un logement pendant la
remise en état de leur bien.
Contrairement au système des lo-
gements sociaux qui travaillent
avec des grosses structures, celui
des AIS est plus souple. »

Aujourd’hui, à Bruxelles, ce sont
plus de 3.500 logements qui sont
confiés à des AIS. Un chiffre qui
augmente depuis trois ou quatre
ans de 200 unités par année,
preuve que ce secteur est en plein
boom. « Il y a deux raisons à cela,
avance Béatrice Culot. Première-
ment, les Fédérations qui re-
groupent les AIS font beaucoup de
campagnes de sensibilisation et
notre produit est donc davantage
connu par le citoyen. Secundo, il y
a actuellement une forte tension
sur le marché classique du loge-
ment avec des propriétaires qui
demandent des loyers trop élevés,
et des locataires contraints de
payer trop cher pour se loger.
Notre formule est une alternative
qui commence à entrer dans les
mœurs. »

Les propriétaires qui frappent à
la porte des AIS ne sont pas forcé-

ment des propriétaires indivi-
duels. Il y a aussi de nombreux
propriétaires collectifs, comme les
sociétés, les ASBL, les fondations,
ou encore les communes et les
CPAS. « Il est clair que ce ne sont
pas les AIS qui résoudront à elles
seules le problème de l’accès au lo-
gement pour les personnes dispo-
sant de faibles revenus car la de-
mande est aujourd’hui beaucoup
trop importante, conclut Béatrice
Culot. C’est pourquoi nous
sommes toujours à la recherche de
nouveaux propriétaires désireux
de se lancer dans un projet où le
caractère social est fondamental. »

Mais pas unique. Quel proprié-
taire n’a jamais éprouvé de diffi-
cultés en louant une maison ou un

appartement à cause d’un loca-
taire qui ne paie pas, d’un appar-
tement qui reste vide trop long-
temps suite au départ de ses occu-
pants, ou d’un bien qui a subi des
dommages ?

Les AIS sont une excellente al-
ternative à condition d’être prêt à
revoir ses prétentions financières
à la baisse. À bon entendeur…

PAOLO LEONARDI

Confier son bien à une Agence immobilière sociale, une voie qui présente des avantages
Vous êtes propriétaire, individuel ou collectif, et voulez louer votre bien

sans les désagréments qui accompagnent, parfois, la démarche ?

Les AIS sont une excellente alternative au système classique.

▲ Immobilier

L’agence « Quartiers» que dirige Béatrice Culot aide les propriétaires 

à rénover leurs biens. Toutes les AIS ne le font pas © D.R.

L e secteur immobilier wal-
lon a beau fourmiller de
biens à louer disponibles,

encore faut-il pouvoir se les of-
frir. Du moins dans le privé. Car
dans le public, il y a du poten-
tiel : un petit millier de loge-
ments moyens, soit des loge-
ments publics dédiés à la classe
moyenne, seraient libres à
l’heure actuelle sur l’ensemble
du parc locatif public wallon, qui
compte environ 100.000 biens.
Et à un prix plus qu’abordable :
de l’ordre de 4 ou 500 euros
pour une habitation de deux
chambres et en bon état. Un
loyer hors concurrence ? Certes.
Mais ces biens souffrent de leur
image et d’un manque d’infor-
mation. Quand on parle de « lo-
gement public », bon nombre de
personnes imaginent « cités »,
pour ne pas dire « ghettos ».

« Les logements moyens sont
pourtant une réponse à la crise
immobilière !, s’exclame Daniel
Pollain, porte-parole de la Socié-
té wallonne du logement. Ils
n’ont rien à voir avec l’image,
fausse, que la population peut se
faire des logements publics. Ils
sont loués à des prix inférieurs à
ceux du marché, mais ce ne sont
pas des logements sociaux. Or,
paradoxalement, les sociétés de
logements ont du mal à trouver
des locataires pour les occuper. »
Le terme « logement public » in-
clut logement moyen et loge-
ment social. Ces deux types de
biens s’implantent souvent sur
les mêmes sites de manière à fa-
voriser la mixité sociale. Ils
visent donc une population diffé-
rente : personnes précarisées
d’un côté, travailleurs de l’autre.

Les loyers ne sont d’ailleurs
pas calculés selon le même prin-
cipe. Si, pour les logements so-
ciaux, les prix sont basés sur les
revenus des occupants, les loyers
des logements moyens sont fixes,
en fonction de la valeur du bien.

Concrètement, ces logements
se destinent à des candidats lo-
cataires à revenus moyens. Soit
des personnes seules dont les re-
venus sont compris entre 25.700
et 39.900 euros (auxquels s’ad-
ditionnent 2.400 euros par en-
fant à charge), ou des ménages
qui gagnent entre 32.100 et
48.200 euros (+2.400 euros par
enfant à charge). Autre condi-
tion pour y avoir accès : ne pas
être propriétaire ou usufruitier
d’un logement.

« Le logement public est une
réponse adaptée aux candidats
locataires à revenus moyens, in-
siste Daniel Pollain. L’accès à la
propriété devient de plus en plus
difficile pour les jeunes ménages.
Ceux-ci doivent trouver des al-
ternatives. Ils se tournent sou-
vent vers la location, mais ils ont
de plus en plus de difficultés à
trouver dans le privé. Ils ne
savent pas que le logement
moyen est une meilleure op-
tion. »

D’autant que, de plus en plus,
les Sociétés de logement de ser-
vice public – elles sont 64 en
Wallonie – proposent des biens
répondant aux normes les plus
strictes en matière d’économie

d’énergie. À commencer par la
Tour Saint-Vaast, à La Louvière.
Ce projet de tour passive – le
premier du genre en Wallonie –
a longtemps cherché des candi-
dats locataires pour ses loge-
ments moyens. Malgré ses loyers
attractifs, et surtout ses perfor-
mances énergétiques, qui dimi-
nuent drastiquement les charges
consommées par les habitants.
« Aujourd’hui, ces logements

sont occupés, mais il y a deux ou
trois mois, on recherchait encore
des locataires, se rappelle Daniel
Pollain. C’est pourtant un bâti-
ment tout neuf, un exemple en
Wallonie. Même le privé ne s’est
pas encore lancé dans un tel pro-
jet. Cela montre bien que le loge-
ment public souffre de son
image ! À tel point que parfois,
les sociétés doivent faire appel à
des agences immobilières privées
pour trouver des occupants pour
les logements moyens. »

Pour le porte-parole de la
SWL, c’est clair : le logement pu-
blic est en pleine mutation. Et
son image, qui ne suit pas, le
dessert. « On ne construit plus
de grands buildings. Au

contraire, on est en train de les
démolir. La Tour Saint-Vaast est
bâtie sur les fondations d’anciens
immeubles. Aujourd’hui, on pri-
vilégie une connotation plus hu-
maine, mais aussi une facilité de
gestion : quand on doit abattre
ou rénover des logements deve-
nus obsolètes, les petites struc-
tures sont plus faciles à gérer que
les grands ensembles. Cette
image du logement public qui

ressemble à la plaine de Droixhe
– qu’on est d’ailleurs en train de
réhabiliter – devient une chi-
mère. Le logement social se réflé-
chit autrement. Les derniers sont
à la pointe en matière de perfor-
mance énergétique. On considère

que c’est aberrant d’avoir un lo-
gement dont les charges sont su-
périeures au loyer. »

Et c’est tout bénéfice pour les
locataires.

ANNE-CATHERINE DE BAST

le logement moyen Un bien qui souffre encore de son image

La tour Saint-Vaast est entièrement occupée. Mais elle a mis du temps à trouver ses locataires. © WRC PHOTO.

E n cette jour-
née printa-
nière du

mois de mars, il
règne une am-
biance paisible
rue Léon Cuissez,
en plein cœur
d’Ixelles. Intitulé
« Les Artistes », le
no19 n’échappe
pas à la règle.

Dans cette imposante bâtisse
composée de deux maisons da-
tant des années 1930, le calme
règne encore mais plus pour
longtemps. La sonnette indique
des noms d’appartements pour le
moins originaux : Ingres, Manet,
Renoir, Rembrandt…

Pourtant, ici, ce ne sont pas
des artistes-peintres qui pren-
dront bientôt possession des
lieux mais bien des gens dans le
besoin. Les lieux ont, en effet, été
confiés pour dix ans à une
Agence immobilière sociale par
le propriétaire Francis de Lave-
leye. Un homme à part dans le
paysage immobilier belge. An-
cien patron d’une société de pro-
duction cinématographique ac-
tive principalement dans les
films publicitaires, il a mis la de-
meure à disposition d’une orga-
nisation de squatters. C’était
pendant l’hiver 2011. « Une tren-
taine de personnes ont habité ici
pendant sept mois, raconte-t-il.
Je leur ai fourni le chauffage et
l’électricité, c’est une expérience
qui m’a beaucoup bouleversé. »

Au départ, les projets de Fran-
cis de Laveleye étaient pourtant
tout autres. Une fois sa retraite

prononcée, il voulut louer l’en-
droit. « Mais à cette époque, 20 %
du parc immobilier de bureaux
étaient libres à Bruxelles et mon
bien n’était pas performant sur le
plan énergétique. Il ne disposait
pas de parkings. »

Onze logements impeccables
Il eut alors l’idée de le trans-

former en logements pour étu-
diants. Mais un obstacle admi-
nistratif causé en grande partie
par une voisine « à l’attitude dé-
testable » lui fit perdre un an et
demi. D’où l’idée de confier
entre-temps le bien à des squat-
ters. « Au bout d’un an et demi,
j’ai enfin obtenu le permis, se
souvient-il aujourd’hui. Mais il a
fallu modifier le projet : au lieu
de logements étudiants, les deux
maisons allaient être transfor-
mées en logements sociaux… »

Un an de travaux fut nécessaire
pour, notamment, refaire toute
l’électricité et la toiture, abattre
des murs, changer les châssis et
le système de chauffage, poser
des panneaux solaires et placer
un système de sécurité. Le bien
fut rénové de fond en comble et
le résultat est saisissant. Le no19
abrite aujourd’hui 11 logements
qui n’ont de « social » que le nom
et la vocation. Au premier étage,
quatre logements avec cuisine et
salle à manger commune. Au
deuxième, même chose mais un
des appartements possède sa
propre cuisine et salle à manger.
Sous les toits, un logement jouit
d’une vue imprenable sur Ixelles.
Enfin, un studio (de 61 m2) est
prévu pour un couple et au rez-

de-chaussée, un appartement
(100 m2) offre quant à lui une
cuisine, un living, deux chambres,
deux douches, deux W-C et un
accès au jardin à ceux qui en
prendront possession.

De la très belle ouvrage où l’es-
prit industriel reste présent (le
bien fut à la base occupé par une
entreprise spécialisée dans le
bois) que l’on doit à l’architecte
Wissam Salim d’OF7. « Il y aura
ici des gens de tous horizons, des
gens qui dormaient dans leur
voiture et qui n’avaient que le ca-
niveau pour faire leurs besoins,
soupire Francis de Laveleye. Je ne
savais rien des AIS quand je suis
entré en contact avec “Logement
pour tous”, mais je trouve aujour-
d’hui que c’est une excellente
chose. Ces gens font un travail
admirable. »

Des primes très importantes
Le loyer que le propriétaire

percevra mensuellement pour la
location de ses onze apparte-
ments est pratiquement la moitié
de ce qu’il aurait perçu pour un
bien comme celui-là, jouissant,
de surcroît, d’une localisation
idéale (à deux pas de la place Fla-
gey). Mais trois précisions s’im-
posent. Primo, Francis de Lave-
leye bénéficiera d’une garantie to-
tale en matière de loyers men-
suels et ce, pendant dix ans.
Secundo, l’AIS se charge de l’en-
tretien et des réparations éven-
tuelles à apporter au bien pen-
dant toute la période du bail. Et
en dix ans, des travaux devront
être faits, c’est sûr. Enfin, parce
qu’il a transformé ses bureaux en

logements sociaux, notre hôte a
bénéficié de primes « extrême-
ment importantes » pour, par
exemple, isoler la façade arrière
ou installer un capteur solaire ou
un système de récupération des
eaux pluviales. « Je connais les
montants qui me seront versés
tous les mois et ils sont non négo-
ciables, mais je n’ai aucune idée
du loyer qui sera demandé par
l’AIS aux occupants et je n’ai pas
à le savoir, insiste Francis de La-
veleye. Je n’ai aucune appréhen-
sion quant à l’utilisation qui sera
faite du bien. Il faut parier sur
une relation de respect réciproque
entre le propriétaire et les loca-
taires. Si je me suis dirigé vers le
logement social, c’est avant tout
pour manifester mon adhésion so-
ciétale à toute une série d’actions
qui sont entreprises çà et là et qui
sont encore trop méconnues. Ce
n’est pas pour faire de l’argent.
Même si, je le répète, ce que je
perds du côté des loyers, je l’ai ga-
gné avec les primes, l’absence de
vide locatif et l’entretien de mon
bien. Modestement, j’incite
d’autres propriétaires à réfléchir
autrement… »

Fier de sa démarche Francis de
Laveleye ? « Fier non, mais bien
privilégié, coupe-t-il. Car c’est un
privilège de ne jamais avoir froid
ni faim, d’avoir un endroit où
dormir et d’avoir toujours eu un
travail. Et pour moi, ce privilège
crée un devoir envers ceux qui
n’ont rien. Car si on n’a pas de
quoi dormir, se chauffer et se
nourrir, on n’est plus un être hu-
main… »

PAOLO LEONARDI

le témoignage « Je me suis dirigé vers le logement social pour manifester mon adhésion à des actions encore trop méconnues »

« Le logement social se réfléchit autrement. Il est 
aujourd’hui à la pointe en matière de performances 
énergétiques » DANIEL POLLAIN

La situation des AIS en
Région bruxelloise
▶ Le nombre de logements

AIS a triplé en près de 10 ans.

L’augmentation est stable de-

puis ces 3-4 dernières années,

avec une augmentation consta-

tée de quelque 200 biens par

an.

▶ Les logements privés consti-

tuent les 90 % des biens en

portefeuille (plus de 60 % 

de personnes physiques 

et 20 % d’ASBL).

▶ Les logements publics (CPAS,

communes...) représentent 

+/- 8 %.

▶ 95 % du parc locatif sont

constitués d’appartements, 

le reste sont des maisons.

▶ Les petits logements (studios,

app. 1 ch. et app. 2 ch.) sont les

plus répandus (80 %).

▶ Il y a entre 7 et 8 % de loge-

ments de transit.

▶ 3 AIS font du logement collec-

tif (moins de 50 chambres 

au total).

PAL

EN CHIFFRES

Agences Immobilières Sociales (AIS)

Loyers garantis chaque mois

Gestion locative assurée

Entretien du logement

www.fedais.be
02 412 72 44

Aide à la rénovation

Louez votre bien 

sans risque et sans souci

La Flandre 
la plus active
▶ 50 AIS en Flandre (plus de
7.000 logements ; + 700/an) ;
▶ 28 AIS en Wallonie (environ
4.200 logements ; + 350/an) ;
▶ 22 AIS existant en Région
bruxelloise (3.500 logements
répartis dans les 19 com-
munes ; + 200/an).

ÉPINGLÉ

Le propriétaire qui s’adresse à une AIS accepte de percevoir
un loyer à un prix nettement plus bas que celui du marché

Francis de Laveleye a confié son

bien (ci-dessous) pendant dix ans à

une Agence immobilière sociale.

Une démarche qui l'honore.
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